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But de ce guide 
Ce guide vise à informer le public sur les 
directives en matière de soins de santé. Une 
directive en matière de soins de santé est un 
document juridique que vous pouvez utiliser 
pour vous préparer à la possibilité d’une perte 
d’aptitude (capacité à prendre vos propres 
décisions) dans l’avenir. Elle vous permet de 
donner des instructions au sujet de décisions 
futures concernant vos soins de santé. 

Une directive en matière de soins de santé 
est un acte important de planification pour 
l’avenir. Elle peut aider à faire respecter vos 
préférences en matière de soins de santé au 
cas où vous deviendriez inapte, que ce soit à la 
suite d’un accident, d’une maladie, de démence 
ou d’une autre cause. Elle peut également vous 
apporter une certaine tranquillité d’esprit, à 
vous et à vos proches. 

Il n’est jamais trop tôt pour faire acte de 
prévoyance au moyen d’une directive 
en matière de soins de santé. Une perte 
d’aptitude peut survenir à tout moment et 
sans avertissement. 

Ce guide s’adresse principalement aux 
personnes souhaitant savoir ce qu’est une 
directive en matière de soins de santé et 
comment en établir une. Il sera également 
utile aux personnes qui ont établi une 
directive en matière de soins de santé sous 
l’ancienne loi, dans une autre province ou 
dans un autre pays (voir Validité des directives 
existantes en page 10).

A. Introduction

À la fin de ce guide, vous trouverez un formulaire facultatif 
de directive en matière de soins de santé du Nouveau-
Brunswick. Il est recommandé de lire le présent guide 
avant de remplir ce formulaire. Une version du formulaire 
pouvant être remplie sur ordinateur et imprimée est 
disponible sur le site Web du SPEIJ-NB :

Formulaire de directive en matière de soins de santé

Directive en matière de soins de santé

http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/uploads/file/Files/PDF/planning_ahead/F-2.%20Directive%20en%20matiere%20de%20soins%20de%20sante%20-%20Forms%20-%20French.pdf
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Existe-t-il d’autres outils juridiques 
que je peux utiliser pour me 
préparer à une éventuelle 
inaptitude? 
Outre la directive en matière de soins de santé, 
vous pouvez aussi utiliser une procuration 
durable. Une procuration durable permet de 
nommer une ou plusieurs personnes, appelées 
vos fondés de pouvoir, pour prendre des 
décisions en votre nom si vous n’êtes plus apte 
à le faire. 

Dans une procuration durable, vous pouvez 
nommer un fondé de pouvoir aux soins 
personnels, c’est-à-dire une personne qui 
prendra des décisions concernant vos soins de 
santé et d’autres soins personnels. Vous pouvez 
également nommer un fondé de pouvoir aux 
biens pour prendre des décisions concernant 
vos biens et vos finances. 

Au Nouveau-Brunswick, les procurations 
durables et les directives en matière de soins 
de santé sont régies par la même loi, appelée 
Loi sur les procurations durables.

Qu’est-ce que l’aptitude? 
Ce guide fait souvent référence à la notion 
d’aptitude. Par exemple, le guide explique que 
vous devez être apte à établir ou à révoquer 
(annuler) une directive en matière de soins 
de santé et que votre directive en matière de 
soins de santé sera utilisée si vous n’êtes pas 
apte à prendre une décision. 

L’aptitude est la capacité de prendre ses 
propres décisions. Vous êtes apte si vous êtes 
en mesure prendre une décision en toute 
connaissance de cause et d’en soupeser les 
conséquences susceptibles d’en résulter 
(conséquences « raisonnablement prévisibles 
»). En d’autres termes, vous êtes apte si vous 
pouvez comprendre et évaluer les options 
lors de la prise de décisions. 

Il est important de garder à l’esprit que 
l’aptitude ne se détermine pas à « tout ou rien 
». Il est possible d’être apte à prendre certains 
types de décisions, mais pas d’autres.

Des informations 
sur les 
procurations 
durables sont 
disponibles 
dans le guide du 
SPEIJ-NB intitulé 
Procurations 

durables. Vous trouverez aussi des 
informations utiles dans la section « 
Planification » du site Web du SPEIJ-
NB.

Faire des choix éclairés

Ce guide et le guide sur les 
procurations durables visent à vous 
renseigner sur les outils juridiques à 
votre disposition pour vous préparer 
au jour où vous ne pourrez plus 
prendre vos propres décisions. 
Plusieurs choix s’offrent à vous. Si 
vous le souhaitez, vous pouvez établir 
à la fois une procuration durable et 
une directive en matière de soins de 
santé. Mais vous pouvez aussi établir 
seulement une procuration durable ou 
seulement une directive en matière de 
soins de santé ou encore décider de 
n’établir aucun des deux documents. 
C’est à vous de décider.

Guide sur les 
procurations 
durables

http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/powers_of_attorney
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/powers_of_attorney
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Qu’est-ce qu’une directive en 
matière de soins de santé? 
Une directive en matière de soins de santé est 
un document donnant des instructions sur 
les décisions relatives aux soins de santé que 
quelqu’un pourrait avoir à prendre en votre 
nom si vous devenez inapte. Par exemple, vous 
pouvez établir une directive en matière de 
soins de santé contenant des instructions sur 
les actes médicaux que vous souhaitez ou ne 
souhaitez pas dans certaines situations. 

Qui peut établir une directive en 
matière de soins de santé? 
Toute personne apte à prendre des décisions 
concernant une directive en matière de soins 
de santé peut en établir une. Autrement dit, 
vous pouvez établir une directive en matière 
de soins de santé si vous êtes en mesure de 
comprendre et d’évaluer les options quant aux 
instructions que vous donnez.  

Quels peut être l’intérêt d’établir 
une directive en matière de soins 
de santé? 
Une directive en matière de soins de santé 
peut vous apporter une tranquillité d’esprit en 
vous donnant un certain contrôle sur les soins 
de santé que vous recevrez si vous devenez 
inapte. Elle vous permet de donner des 
instructions sur la manière dont les décisions 
seront prises en votre nom ainsi que de 
demander ou de refuser certains traitements 
ou actes médicaux. 

Une directive en matière de soins de santé 
peut également apporter une certaine 
tranquillité d’esprit aux personnes chargées de 
prendre des décisions en votre nom. 

Les directives en matière de soins de santé 
sont faciles à établir et faciles à refaire si vous 
changez d’avis sur quelque chose. 

Puis-je nommer quelqu’un dans 
ma directive en matière de soins 
de santé pour prendre mes 
décisions? 
Non, vous ne pouvez pas utiliser une directive 
de soins de santé pour nommer quelqu’un qui 
prendra des décisions de soins de santé en 
votre nom. C’était possible dans le cadre de 
l’ancienne loi (la Loi sur les directives préalables 
en matière de soins de santé), mais plus 
dans le cadre de la loi actuelle (la Loi sur les 
procurations durables). Par contre, vous pouvez 
le faire en nommant un fondé de pouvoir aux 
soins personnels au moyen d’une procuration 
durable. 

Dois-je avoir un fondé de pouvoir 
aux soins personnels pour établir 
une directive en matière de soins 
de santé? 
Ce n’est pas nécessaire. Vous pouvez établir 
une directive de soins de santé, peu importe 
que vous ayez ou non un fondé de pouvoir 
aux soins personnels. Si vous avez un fondé 
de pouvoir aux soins personnels, cette 
personne suivra les instructions de votre 
directive en matière de soins de santé au 
moment de prendre des décisions en votre 
nom. Si vous n’avez pas de fondé de pouvoir 
aux soins personnels, les fournisseurs de 
soins de santé suivront les instructions de 
votre directive en matière de soins de santé.

B. Renseignements généraux
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Bien que vous n’ayez pas l’obligation de nommer un 
fondé de pouvoir aux soins personnels pour établir 
une directive en matière de soins de santé, il pourrait 
être préférable d’en nommer un, car une personne qui 
vous connaît sera plus à même de comprendre vos 
instructions qu’un fournisseur de soins de santé. Et s’il 
survient une situation que vos instructions ne couvrent 
pas, votre fondé de pouvoir aux soins personnels sera 
bien placé pour prendre la décision que vous auriez 
souhaitée. 

Avant de nommer un fondé de pouvoir aux soins 
personnels, vous devez vous assurer que la personne que vous 

souhaitez nommer comprend le rôle et les devoirs d’un fondé de pouvoir 
et qu’elle est prête à accepter cette responsabilité. Pour vous aider à ce 
sujet, le SPEIJ-NB a créé un autre guide intitulé Procurations durables : 
guide du fondé de pouvoir. Il est conseillé de remettre un exemplaire de 
ce guide à la personne que vous souhaitez nommer.

Devrais-je nommer un fondé de pouvoir aux soins personnels?

Quelles instructions puis-je donner 
dans une directive en matière de 
soins de santé? 
Les instructions contenues dans votre 
directive en matière de soins de santé peuvent 
concerner toute décision de soins de santé 
pouvant être prise en votre nom si vous n’êtes 
pas apte. Plusieurs personnes donnent des 
instructions sur les soins de santé qu’elles 
souhaitent recevoir en fin de vie. 

Vos instructions peuvent être générales ou 
particulières. Par exemple, vous pouvez donner 
: 

 �une instruction générale sur ce qui doit être 
pris en compte pour prendre une décision 
de soins de santé en votre nom; 

 �une instruction particulière indiquant 
si vous souhaitez ou non un traitement 
particulier ou qu’un acte médical soit 
posé ou non. 

Si vous donnez une instruction concernant 
un acte médical ou un traitement particulier, 
pensez à décrire les situations dans lesquelles 
vous souhaiteriez ou ne souhaiteriez pas 
cet acte médical ou ce traitement. Sinon, 
la personne qui prendra une décision en 
votre nom pourrait avoir des doutes sur vos 
intentions dans telle ou telle situation.

http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/epa_being_an_attorney
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/epa_being_an_attorney
http://www.legal-info-legale.nb.ca/fr/epa_being_an_attorney
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Devrais-je discuter de ma 
directive en matière de soins de 
santé avec mon médecin? 
Il est recommandé de parler à votre médecin 
ou à votre infirmière praticienne (si vous 
en avez un ou une) avant d’établir votre 
directive en matière de soins de santé. Il ou 
elle pourra vous aider à comprendre quels 
types d’actes médicaux et de traitements les 
fournisseurs de soins de santé pourraient 
vraisemblablement vous proposer si vous êtes 
blessé(e) ou malade et incapable de prendre 
vos propres décisions. Si vous souffrez 
actuellement d’un problème de santé, il ou 
elle pourra vous informer sur les traitements 
ultérieurs possibles. Cette conversation 
pourrait vous aider à décider des instructions 
à inclure dans votre directive en matière de 
soins de santé.

Comment ma directive en 
matière de soins de santé sera-t-
elle utilisée?  
Votre directive en matière de soins de santé 
sera utilisée par votre fondé de pouvoir aux 
soins personnels ou par un fournisseur de 
soins de santé si une décision doit être prise 
au sujet de vos soins de santé et que vous 
êtes inapte à prendre cette décision. 

Dans ce cas, le fournisseur de soins de santé 
est tenu de faire un effort raisonnable pour 
savoir si vous avez un fondé de pouvoir aux 
soins personnels et une directive en matière 
de soins de santé. 

Si vous avez un fondé de pouvoir aux soins 
personnels, le fournisseur de soins de santé 
l’invitera à prendre la décision. Lorsque 
votre fondé de pouvoir aux soins personnels 
prend une décision, il doit suivre toutes les 
instructions pertinentes de votre directive en 
matière de soins de santé. Le fournisseur de 
soins de santé doit alors respecter la décision 
prise par votre fondé de pouvoir aux soins 
personnels. 

Si vous n’avez pas de fondé de pouvoir aux 
soins personnels ou s’il n’est pas disponible 
pour prendre la décision, le fournisseur 
de soins de santé doit suivre toutes les 
instructions pertinentes de votre directive en 
matière de soins de santé.
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Les fournisseurs de soins de 
santé doivent-ils toujours suivre 
mes instructions et les décisions 
de mon fondé de pouvoir aux 
soins personnels? 
En général, les fournisseurs de soins de santé 
doivent respecter les décisions de votre 
fondé de pouvoir aux soins personnels et les 
instructions de votre directive en matière de 
soins de santé. Mais ils ne sont pas tenus de 
le faire dans les situations suivantes : 

 �Si la décision ou les instructions exigent 
du fournisseur de soins de santé qu’il 
fasse quelque chose qu’il ne serait pas 
tenu de faire si un patient apte lui avait 
demandé de le faire. Par exemple, 
si vos instructions demandent qu’un 
acte médical qui est médicalement 
inapproprié soit posé. 

 �Si votre fondé de pouvoir aux soins 
personnels n’a pas pris sa décision 
conformément à la loi. Par exemple, s’il 
n’a pas suivi les instructions de votre 
directive en matière de soins de santé.

Puis-je demander l’aide médicale 
à mourir dans ma directive en 
matière de soins de santé? 
Non, vous ne pouvez pas demander l’aide 
médicale à mourir dans votre directive en 
matière de soins de santé. À l’heure actuelle, 
l’aide médicale à mourir ne peut être fournie 
qu’à une personne apte à prendre des 
décisions concernant ses soins de santé ou 
à une personne qui a pris des dispositions 
spéciales avec un médecin ou une infirmière 
praticienne avant de devenir inapte. Elle 
ne peut être fournie en réponse à une 
demande figurant dans une directive en 
matière de soins de santé ou à une demande 
formulée par un fondé de pouvoir aux soins 
personnels.

Décision sur les 
soins de santé 
signifie une décision 
relative aux soins de 
santé, notamment un 
consentement ou un 
refus de consentement à 
des soins de santé ou 
encore le retrait d’un 
consentement.

Aide médicale à 
mourir signifie qu’une 
personne atteinte 
d’une maladie grave et 
incurable demande à 
un médecin ou à une 
infirmière praticienne 
de lui administrer une 
substance qui entraînera 
sa mort.

Soins de santé signifie 
tout ce qui est fait à des 
fins thérapeutiques, 
préventives, palliatives, 
diagnostiques ou 
esthétiques, ou à quelque 
autre fin liée au domaine 
de la santé, y compris une 
cure.
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Que dois-je faire pour établir une 
directive en matière de soins de 
santé? 
Pour établir une directive en matière de soins 
de santé, vous devez rédiger un document 
dans lequel vous indiquez vos instructions 
de soins de santé. Une directive en matière 
de soins de santé doit être établie par écrit, 
mais il n’est pas exigé qu’elle revête une forme 
particulière. 

À la fin de ce guide, vous trouverez un 
formulaire que vous pouvez utiliser à cet 
effet. Une version du formulaire pouvant 
être remplie sur ordinateur et imprimée est 
disponible sur le site Web du SPEIJ-NB. Vous 
pouvez également utiliser un formulaire 
trouvé sur Internet ou ailleurs. Vous devez 
cependant savoir que ces formulaires peuvent 
être basés sur les lois d’une autre province ou 
d’un autre pays et qu’ils risquent de ne pas 
être conformes aux exigences du droit néo-
brunswickois. 

Par exemple, certaines provinces permettent 
qu’une directive en matière de soins de santé 
nomme quelqu’un pour prendre des décisions, 
ce qui n’est pas permis par le droit néo-
brunswickois. 

Quelles sont les exigences pour 
qu’une directive en matière de 
soins de santé soit valide? 
Pour être valide, votre directive en matière 
de soins de santé doit être établie par écrit et 
vous devez être apte à l’établir. Autrement dit, 
vous devez être en mesure de comprendre et 
d’évaluer les options quant aux instructions 
que vous donnez.

C. Établir une directive en matière de soins de santé

Une directive en matière de soins de santé est 
valide même si elle n’est pas signée ou datée 
et aucun témoin n’est nécessaire. Cependant, il 
est bon de signer et de dater votre directive en 
matière de soins de santé et vous pouvez faire 
signer des témoins si vous le souhaitez. 

Dois-je demander l’aide d’un 
avocat pour établir une directive 
en matière de soins de santé? 
L’aide d’un avocat n’est pas obligatoire pour 
établir une directive en matière de soins de 
santé. Cependant, si un avocat vous aide à 
établir une procuration durable, profitez-en 
pour lui demander des conseils au sujet de 
votre directive en matière de soins de santé.
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Une fois que ma directive en 
matière de soins de santé a été 
remplie, que dois-je en faire? 
Lorsque vous avez rempli votre directive en 
matière de soins de santé, vous devez d’abord 
conserver l’original dans un endroit sûr. Vous 
devez également en déposer une copie dans 
un endroit facile à trouver, par exemple sur 
votre réfrigérateur ou votre table de chevet, 
afin que quelqu’un puisse s’y référer en cas 
d’urgence. 

Vous devez aussi remettre une copie de votre 
directive en matière de soins de santé à :

 �votre fondé de pouvoir aux soins 
personnels (si vous en avez un);

 �tout membre de votre famille ou ami qui 
pourrait vraisemblablement parler à des 
fournisseurs de soins de santé en votre 
nom; 

 �votre médecin ou votre infirmière 
praticienne (si vous en avez un ou une). 

Vous devez également prendre une copie de 
votre directive en matière de soins de santé 
avec vous si vous allez à l’hôpital ou si vous 
voyagez. 

N’oubliez pas de discuter de votre directive en 
matière de soins de santé avec votre fondé 
de pouvoir aux soins personnels ainsi qu’avec 
votre famille et vos amis. Cette précaution 
peut les aider à comprendre vos instructions 
et à prendre les décisions que vous auriez 
souhaitées.

Pensez à faire des copies de 
votre directive en matière de 
soins de santé puis remettez-
les à votre fondé de pouvoir aux 
soins personnels ainsi qu’à votre 
médecin ou à votre infirmière 
praticienne. Placez aussi une copie 
de votre directive en matière de 
soins de santé dans un endroit où 
elle sera facile à trouver.
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Puis-je révoquer une directive en 
matière de soins de santé? 
Oui, vous pouvez révoquer (annuler) votre 
directive en matière de soins de santé, tant 
que vous êtes apte à le faire. Il est préférable 
de le faire par écrit. Par exemple, vous pouvez 
établir une nouvelle directive en matière de 
soins de santé comportant une déclaration 
de révocation de l’ancienne. Si vous ne voulez 
pas établir une nouvelle directive en matière 
de soins de santé, vous pouvez simplement 
rédiger une note indiquant que vous révoquez 
votre directive en matière de soins de santé. 

Qui dois-je avertir si je décide de 
révoquer une directive en matière 
de soins de santé? 
Si vous décidez de révoquer une directive 
en matière de soins de santé, vous devez 
en informer toutes les personnes qui en ont 
une copie et leur donner une copie de votre 
nouvelle directive en matière de soins de santé 
(le cas échéant). 

Si j’établis une nouvelle directive 
en matière de soins de santé, dois-
je révoquer l’ancienne? 
Si vous établissez une nouvelle directive en 
matière de soins de santé, il est préférable de 
révoquer l’ancienne. Si vous ne le faites pas, 
les deux seront en vigueur en même temps. La 
personne qui prendra une décision en votre 
nom devra suivre vos instructions les plus 
récentes, ce qui l’obligera à déterminer quelles 
parties des deux directives sont différentes 
pour ensuite suivre les instructions les plus 

D. Révocation et modification d’une directive en matière de soins 
de santé

récentes. Cette opération sera probablement 
difficile à réaliser, surtout si aucune date ne 
permet de déterminer clairement quel est le 
document le plus récent.

Puis-je modifier une directive en 
matière de soins de santé? 
Oui, vous pouvez modifier une directive en 
matière de soins de santé, tant que vous êtes 
apte à le faire. Vous pouvez ajouter, supprimer 
et modifier des instructions. Il est toutefois 
préférable de remplacer votre directive en 
matière de soins de santé plutôt que de la 
modifier, afin d’éviter toute confusion. Si vous 
décidez de modifier une directive en matière 
de soins de santé, pensez à remettre une copie 
de la nouvelle version à toutes les personnes 
qui possèdent une copie de l’ancien document. 

La signature d’un formulaire 
d’hôpital peut-elle avoir un effet 
sur ma directive en matière de 
soins de santé?  
Il est possible que certains formulaires 
d’hôpital comportent des instructions de 
soins de santé différentes de celles que 
vous avez indiquées dans votre directive en 
matière de soins de santé. Si vous signez un 
tel formulaire, les instructions qu’il contient 
deviennent vos instructions les plus récentes, 
ce qui signifie que votre fondé de pouvoir aux 
soins personnels et votre fournisseur de soins 
de santé devront les suivre. Par conséquent, 
vous devez faire attention lorsque vous signez 
des formulaires d’hôpital. Prenez le temps de 
lire attentivement les formulaires avant de les 
signer.

Ne signez pas de formulaires d’hôpital avant de les avoir lus attentivement  
et d’avoir vérifié s’ils modifient des instructions de votre directive en matière de 
soins de santé.
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J’ai établi une directive en matière 
de soins de santé avant le 1er 
juillet 2020. Dois-je la remplacer? 
Le cadre légal des directives en matière 
de soins de santé au Nouveau-Brunswick 
a changé le 1er juillet 2020 avec l’entrée en 
vigueur de la nouvelle Loi sur les procurations 
durables. Si vous avez établi une directive en 
matière de soins de santé valide avant cette 
date, elle est toujours valide malgré l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi. 

Si votre directive en matière de soins de 
santé nomme un « mandataire » (décideur), 
elle est maintenant considérée comme une 
procuration durable aux soins personnels 
plutôt qu’une directive en matière de soins 
de santé et la personne que vous avez 
nommée comme mandataire est maintenant 
considérée être votre fondé de pouvoir aux 
soins personnels. Cette personne aura le 
pouvoir de prendre des décisions concernant 
vos soins de santé, mais pas pour vos autres 
soins personnels.

Ai-je besoin d’une directive en 
matière de soins de santé du 
Nouveau-Brunswick si j’en ai déjà 
établi une ailleurs?
Si vous avez une directive en matière de soins 
de santé d’une autre province ou d’un autre 
pays, elle est valide au Nouveau-Brunswick 
dans la mesure où il s’agit d’un document écrit 
ayant été établi alors que vous étiez apte. 
Vous n’avez pas besoin d’établir une directive 
en matière de soins de santé du Nouveau-
Brunswick.

Si vous avez établi une directive en matière 
de soins de santé dans une autre province ou 
un autre pays et qu’elle nomme un décideur 
ou un mandataire, elle est considérée au 
Nouveau-Brunswick comme étant une 
procuration durable aux soins personnels. Elle 
est valide au Nouveau-Brunswick si elle était 
valide à l’endroit où vous l’avez établie.

Mon testament de vie constitue-
t-il une directive en matière de 
soins de santé valide? 
Si vous avez rédigé un « testament de vie » (un 
document contenant des instructions sur vos 
soins en fin de vie) ou tout autre document 
contenant des instructions sur les soins que 
vous désirez recevoir en cas d’inaptitude, ce 
document est considéré comme une directive 
en matière de soins de santé et il est valide 
dans la mesure où vous étiez apte au moment 
de l’établir. Il est inutile de le remplacer par 
une directive en matière de soins de santé.

E. Validité des directives existantes
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Directive en matière de soins de santé

Ce formulaire sert à établir une directive en matière de soins de santé, conformément à la Loi sur 
les procurations durables du Nouveau-Brunswick. Avant de remplir ce formulaire, vous devriez lire 
le guide du SPEIJ-NB intitulé Directives en matière de soins de santé.

Nom 

Adresse							        Ville et prov.

Code postal 			  Tél. 				    Courriel  

Instructions de soins de santé  
Voici mes instructions quant aux décisions sur les soins de santé à prendre en mon nom 
si je deviens inapte à les prendre :

(Page 1 / 2)
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Révocation (facultatif) 
  Je révoque toutes mes directives en matière de soins de santé antérieures.

Signature								                 Date

Instructions de soins de santé (suite)

Directive en matière de soins de santé (Page 2 / 2)


